
Introduction
Les crises alimentaires et

les famines ont toujours
fait partie de l’histoire de
l’homme, mais l’intérêt
pour la sécurité alimentai-
re n’a commencé à se ma-
nifester que juste avant la
fin de la deuxième guerre
mondiale, lorsque la pauv-
reté s’était répandue et que
la rareté de la disponibilité
alimentaire se faisait nette-
ment sentir. Dans la décen-
nie 80, le monde a connu
l’aggravation de la pauvre-
té, la précarité, la famine,
l’insécurité alimentaire et
des disparités entre les ri-
ches et les pauvres. A par-
tir du troisième millénaire,
des progrès importants ont
été enregistrés dans la lutte
contre la pauvreté et l’in-
sécurité alimentaire a plus
ou moins reculé selon les
régions du monde. Mais la
crise de 2007-2008 a ra-
mené l’insécurité alimen-
taire au devant de la scène et les défis du futur, matérialisés
entre autres par les changements climatiques, la rareté des
ressources naturelles et la démographie ont ravivé l’intérêt
pour la question de la sécurité alimentaire.

C’est dans ce contexte que le Maroc a lancé en 2008 le
Plan Maroc Vert.

Comment la sécurité alimentaire dans le monde se pré-
sente-elle aujourd’hui? Quels sont les concepts retenus et

par quels indicateurs ap-
proche-t-on cette sécurité
alimentaire? Quelle était
la place de la sécurité ali-
mentaire dans les poli-
tiques adoptées par le Ma-
roc et comment celle-ci
est-elle appréhendée par
le Plan Maroc Vert en par-
ticulier? Et quels seraient,
en fonction du contenu de
celui-ci, le niveau, la na-
ture et la qualité prévisi-
ble de cette sécurité à l’-
horizon 2020?1

Pour pouvoir répondre à
ces questions, il faudrait
étudier la sécurité alimen-
taire au Maroc à l’horizon
2020 dans la perspective
des objectifs du PMV et
pour ce, il est nécessaire
de connaître le contenu de
ce concept, le contexte de
son évolution, l’état de la
situation actuelle et les
politiques agricoles me-
nées au Maroc ayant
conduit à ce résultat.

1. Evolution des con  cepts
Depuis la première conférence mondiale de Hopkins aux

USA, au lendemain de la deuxième guerre mondiale, la pro-
blématique de l’alimentation a évolué dans le temps et est
passée de la notion d’autosuffisance alimentaire à celles de
sécurité alimentaire, de sécurité nutritionnelle, de souverai-
neté alimentaire et enfin, de droit à l’alimentation.

1.1. Période 1943-1982: Un concept de sécurité
alimentaire plutôt macroéconomique et quantitatif

Au cours de cette période, la première définition donnée
se basait essentiellement sur des notions de disponibilité
quantitative et d’accès au niveau national, considérés com-
me largement suffisants pour garantir un bon équilibre ent-
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re la demande et l’élément de l’offre de l’équation de la sé-
curité alimentaire (la disponibilité des approvisionnements
alimentaires). 

La première conférence mondiale, à Hot Springs en 1943,
considérait que la pauvreté était la première cause de la
faim et qu’à plus long terme, la croissance économique
mondiale et la création d’emplois seraient nécessaires pour
la réduire et offrir une nutrition adéquate à tous. Ce contex-
te a poussé donc vers une stratégie d’autosuffisance ali-
mentaire, qui est la capacité pour un pays de subvenir aux
besoins alimentaires de sa population exclusivement par sa
propre production nationale. 

1.2. Période post-1983: Vers une conception
de sécurité alimentaire plus humaniste, micro-
économique et qualitative

La sécurité alimentaire est alors passée d’une dimension
purement quantitative à une satisfaction qui est de plus en
plus qualitative, et cela, en s’inspirant à partir de 1983 de la
théorie d’Amartya Sen qui montre qu’il ne suffit pas d’as-
surer la disponibilité au niveau global, mais qu’il faut assu-
rer «à tous et en tout temps, l’accès matériel et financier aux
aliments de base dont les citoyens ont besoin» (FAO, 1996).

Puis en 1986, la Banque mondiale donne une nouvelle ap-
proche du concept qui ne limite pas la sécurité alimentaire
à l’offre de nourriture suffisante par la production domes-
tique, mais l’étend au recours aux importations (BM, 1986).
Cela revient à ériger l’intégration au marché mondial en
tant qu’issue à la problématique de la sécurité alimentaire.
Dans ce contexte, la Banque Mondiale donne la définition
de la sécurité alimentaire en ces termes: «L’accès pour tout
le monde et à tout moment à une nourriture en suffisance
afin de mener une vie active et saine» (BM, 1986).

1.3. Maturité du concept de sécurité alimentai-
re et synthèse de 1996 (SMA-FAO)

Le Sommet Mondial de l’Alimentationde1996 avait défi-
ni la sécurité alimentaire comme suit: «La sécurité alimen-
taire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout mo-
ment, un accès physique et économique à une nourriture
suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire
leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires
pour mener une vie saine et active» (SAM, 1996). Les qua-
tre piliers de la sécurité alimentaire sont, dès lors, la dispo-
nibilité, l’accessibilité, l’utilisation et la stabilité, ce dernier
signifiant la garantie de la durabilité des autres piliers
(FAO, 2008).

1.4. L’avènement de la notion de sécurité nu-
tritionnelle

La préoccupation pour la nutrition a en fait été relatée dès
la première conférence de Hot Springs en 1943: Chaque
homme, chaque femme et chaque enfant devait «disposer

de provisions alimentaires appropriées, se référant à la te-
neur en nutriments des aliments».

Sur le plan institutionnel, la sécurité alimentaire et la nu-
trition datent quasiment de la même époque. En 2009, les
notions de sécurité alimentaire et de sécurité nutritionnelle
ont été consolidées en une seule notion: «la sécurité ali-
mentaire et la nutrition» dont la définition reprend celle de
1996 tout en signalant que la dimension nutritionnelle fait
partie intégrante du concept de sécurité alimentaire et des
travaux du CSA2.
1.5. La souveraineté alimentaire

Au sommet mondial de 1996 est né un nouveau concept,
celui de la «souveraineté alimentaire», développé par Via
campesina, une ONG créée en 1993. Tenant la mondialisa-
tion des marchés pour responsable de la précarisation des
petits paysans et de l’insécurité alimentaire dans le monde,
cette ONG défend le droit des Etats à développer, nonobs-
tant leurs engagements internationaux, des politiques agri-
coles cadrant avec les intérêts des producteurs et des
consommateurs nationaux. Ce mouvement a revendiqué la
garantie des approvisionnements moyennant la production
locale et les mécanismes de protection ou des enjeux socio-
politiques (Postolle et Bendjebbar, 2012).

Via Campesina définit la sécurité alimentaire comme un
droit international des populations et de leurs Etats ou Uni-
ons de définir leur politique agricole et alimentaire, sans
dumping vis-à-vis des pays tiers. Elle suggère que ce droit,
en rupture avec le mouvement de libéralisation des échan-
ges agricoles mondiaux, doit favoriser la sécurisation ali-
mentaire des populations vulnérables des pays en dévelop-
pement et constituer en ce sens un appui à la réalisation du
droit à l’alimentation. 

1.6. Vers la définition d’un droit inaliénable
fondé sur le concept de sécurité alimentaire

Aujourd’hui, on assiste à l’émergence d’un mouvement
mondial en faveur du droit à l’alimentation, s’orientant vers
les aspects opérationnels de la concrétisation du droit à une
nourriture en explorant des cadres juridiques, politiques et
institutionnels adéquats. 

Le droit à une nourriture adéquate comme un droit fonda-
mental de la personne humaine a déjà été cité dans plusieurs
instruments du droit international. Dans son article 11, le Pac-
te international relatif aux droits économiques, sociaux et cul-
turels de 1966 définit le droit à une nourriture qui ne doit pas
être interprété dans le sens étroit ou restrictif du droit à une ra-
tion minimum de calories, de protéines ou d’autres nutriments
spécifiques. Les Etats doivent l’appliquer progressivement
tout en ayant l’obligation fondamentale d’adopter les mesures
nécessaires pour lutter contre la faim. 

2. Les quatre dimensions de la sécurité ali-
mentaire

La sécurité alimentaire telle que définie en 1996 et amé-
liorée en 2009 repose sur quatre dimensions principales: la
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disponibilité, l’accessibilité, l’utilisation et la stabilité
(FAO, 2013).

La disponibilité alimentaire porte sur le «côté de l’off-
re» de la sécurité alimentaire. Elle est remplie s’il ya une
quantité suffisante de nourriture de nature et de qualité ap-
propriée dans tout le territoire national, qu’elle provienne
de la production locale, de l’importation ou de l’aide ali-
mentaire. 

La disponibilité physique des aliments pour tous ne ga-
rantit pas in fine la sécurité alimentaire des ménages qui
peuvent ne pas avoir «accès» aux aliments ou insuffisam-
ment pour plusieurs raisons. Pour garantir la sécurité ali-
mentaire, il faudrait donc répondre également au pilier de
l’accessibilité, c’est-à-dire, assurer en plus de la disponibi-
lité:

• un accès économique moyennant des revenus décents
et un pouvoir d’achat suffisant permettant aux ménages
de subvenir à leurs besoins alimentaires, des marchés
stables, des prix accessibles aux populations locales et
éventuellement une aide sociale et une possibilité d’y
accéder.

• Un accès physique exprimé par la présence d’établis-
sements de santé et d’éducation et d’infrastructures d’u-
ne certaine qualité, notamment les ports, les routes, les
voies ferrées.

La dimension «utilisation de la nourriture», ajoutée en
1990, s’applique aussi bien à l’utilisation de la nourriture
qu’à celle des ressources qui lui sont liées, en l’occurrence
l’eau potable, l’assainissement et les soins de santé. Cette
dimension a été étendue à la manière d’utilisation des ali-
ments qui suppose un équilibre nutritionnel et un apport
suffisant en micronutriments (vitamines et minéraux).

Les architectes de la sécurité alimentaire insistent sur le
mot «à tout moment», car la situation de sécurité alimentai-
re des populations est encline à une détérioration en fonc-
tion des conditions climatiques défavorables, de l’instabili-
té politique ou de facteurs économiques comme le chôma-
ge ou l’inflation. La «stabilité», c’est éviter ces situations
et réduire le risque des effets défavorables sur la disponibi-
lité, l’accès et l’utilisation. 

Il faudrait donc que toutes ces conditions soient remplies
à la fois pour affirmer qu’un individu est en situation de sé-
curité alimentaire.

3. Sécurité alimentaire au Maroc: Etat des lieux
L’état de la sécurité alimentaire d’un pays s’exprime, en

premier lieu, par sa prédisposition à subvenir à ses besoins
alimentaires par la production locale basée sur des atouts
naturels, un savoir-faire capitalisé et l’adoption de poli-
tiques et de stratégies judicieuses ainsi que par sa capacité
à combler le reste de ses besoins par les importations. Il

s’exprime aussi par la disposition de toute la population à
être en mesure d’accéder, en tout temps, à une nourriture
saine lui permettant de mener une vie correcte. 

Au Maroc, c’est l’indicateur de disponibilité représenté
par le taux d’autosuffisance alimentaire qui a toujours été
pris en compte pour apprécier l’état de la sécurité alimen-
taire. La figure suivante présente l’évolution de celle- ci
pour cinq produits stratégiques et essentiels pour le Maroc
que sont les céréales, le sucre, les oléagineux3, les viandes
et le lait.

Le Maroc était bien parti sur la voie d’une autosuffisance
alimentaire pour les produits de base en manifestant dans
les années 1960-1970 une volonté politique forte axée sur
des programmes massifs d’investissements publics en irri-
gation et en unités de transformation, un système de pro-
tection douanière élevée et un contrôle rigoureux des prix et
de la commercialisation. Au milieu des années 1980, il avait
atteint des niveaux d’autosuffisance intéressants, notam-
ment 40 à 60% pour les céréales, presque 100% pour les
viandes et le lait, 60% pour le sucre et 20% pour les huiles.
Il est vrai cependant que le taux d’autosuffisance de l’huile
de graines est toujours resté faible (près de 5%, l’huile d’o-
live participant pour sa part à raison de 14-15% à la satis-
faction de la demande interne en huiles alimentaires). Si les
productions de lait et de viande apparaissent à peu près suf-
fire pour couvrir la demande locale, il faut dire que cet état
de fait est probablement dû à la faiblesse de la demande en
ces denrées, elle-même liée à la faiblesse du pouvoir
d’achat de la population. 

Pour les céréales, culture vivrière occupant la plus grande
partie de la population agricole, s’opérant majoritairement
dans l’agriculture pluviale et subissant toujours les effets du
climat, la situation est depuis les années 1980 restée assez
fluctuante. Par contre, la situation du sucre et surtout des
huiles de graines s’est détériorée, les taux d’autosuffisance
étant passés respectivement de 60% à 40% et de 6 % à 2%.
En fin de compte, la disponibilité alimentaire au Maroc
pour les produits de base reste globalement mitigée.

Sur la base de la situation des indicateurs de la sécurité
alimentaire établis à la date du 20 décembre 2013 par la
FAO et présentés pour la période 1990-2011 par pays et se-
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3 Les taux d’autosuffisances concernant les oléagineux figurant
dans le graphe portent sur l’huile de graine et l’huile d’olive. Il est
à rappeler que le taux d’autosuffisance de l’huile de graine (ou l’-
huile de table) au Maroc n’a jamais dépassé 7 % au meilleur des
cas. Aujourd’hui il tourne autour de 2%. 

Figure 1 - Taux d’autosuffisance (%).

Source: Données du MAPM, FAOSTAT, Ministère de l’économie et
des finances et Akesbi, 2013.



lon ses quatre dimensions, la situation pour le Maroc a été
la suivante:

• Disponibilité

En termes énergétiques, l’offre alimentaire au Maroc a été
excédentaire d’au moins 30%, par rapport aux besoins ali-
mentaires moyens au cours des deux dernières décennies,
mais cela ne veut pas dire que cette offre est assurée pour
tout le monde car il y a souvent un problème de répartition.

L’indice de la valeur de la production alimentaire, expri-
mé par la valeur de la production alimentaire en dollars par
habitant et par jour au Maroc, est passé de 2,57$ à 3,63$ en-
tre 1990 et 2010. Cette valeur a été constamment inférieure
à celle du niveau mondial entre 1990 et 2013, mais cet écart
a progressivement baissé depuis 1990 pour se réduire à
12% en 2010. Par rapport aux pays de l’Afrique du Nord,
l’écart de la valeur de la production alimentaire par habitant
qui était négatif depuis 1990 s’est redressé à partir de 2008
pour atteindre + 8% en 2010. 

En matière de diversification alimentaire, la part des cé-
réales, des racines et des tubercules dans les disponibilités
énergétiques du pays est passée de 64% en 1990 à 60% en
2011, soit un taux supérieur à celui du niveau mondial de
19% en moyenne sur cette période. 

Les disponibilités protéiniques moyennes, qui donnent
une idée sur la qualité du régime alimentaire, sont passées
d’une moyenne annuelle de 82 grammes par personne et par
jour entre 1990 et 2000 à 89 grammes par personne et par
jour entre 2000 et 2010.

La part des protéines d’origine animale dans le total des
disponibilités protéiniques est passée de 18 % entre 1990-
2000 à 21% entre 2001-2010. Entre 1990 et 2010, cette part
est restée en moyenne en retrait de 10% en comparaison
avec les pays de l’Afrique du Nord, de 15% par rapport aux
pays en développement, de 39% par rapport au niveau mon-
dial et de 72% par rapport aux pays développés. 

• Accessibilité

Cette dimension se décline en deux composantes: l’ac-
cessibilité physique et l’accessibilité économique. 

L’accès physique est exprimé par le pourcentage de rou-
tes bitumées par rapport au réseau routier total, la densité
du réseau ferroviaire et la densité du réseau routier. 

Le pourcentage des routes bitumées par rapport au réseau
routier a continuellement progressé, passant de 49% en
1990 à 70% en 2010, soit un gain d’un point de pourcentage
annuellement, ce qui est une performance très appréciable.
Cependant, en comparaison internationale et en moyenne
annuelle sur les trois dernières années, le Maroc est resté lé-
gèrement en retard de 9 points de pourcentage par rapport
aux pays du Maghreb. 

Concernant la densité du réseau routier, le chiffre tourne
autour de 13%. Entre 1990 et 2010, la densité moyenne
pour le Maroc a été en avance de 109% par rapport aux
pays de l’Afrique du Nord et de 68% par rapport aux pays
de l’Afrique subsaharienne, mais en retard de 43% par rap-

port au niveau mondial et de 27% par rapport aux pays en
développement. 

La densité du réseau ferroviaire, exprimée par la longueur
du rail par 100 km² de surface, est passée de 0,42km en
1990 à 0,47km en 2011. En comparaison internationale, sur
la période 2005-2011, l’indice pour le Maroc est en retrait
de 49% par rapport au niveau mondial, de 66% par rapport
aux pays développés, de 60% par rapport à la Tunisie et de
13% par rapport à l’Egypte.

L’état de l’accès économique de la sécurité alimentaire
pour sa part est exprimé par l’indice du niveau des prix in-
térieurs des produits alimentaires. Entre 1990 et 2013, les
prix des produits alimentaires sont restés pratiquement sta-
bles. Le pays maîtrise bien les prix des produits alimentai-
res, mais à quel prix et jusqu’à quand? En effet, cette maî-
trise est pour une bonne part due au soutien des prix inté-
rieurs par la «Caisse de compensation» dont les charges
sont devenues excessives, en plus d’être considérées in-
équitables. En tout état de cause, c’est une solution qui sem-
ble avoir fait son temps et ne peut perdurer longtemps.

• Utilisation

Deux indicateurs permettent d’apprécier cette dimension:
L’accès à l’eau potable. Au Maroc, le taux d’accès de la

population à une source propre d’eau s’est continuellement
amélioré, passant de 73% en 1990 à 82% en 2011, soit un
taux de progression moyen annuel de 0,6 point de pourcen-
tage. Mais entre de 2001 et 2011, le taux annuel moyen
d’accès pour le Maroc a été inférieur de 22% par rapport
aux pays développés, de 3% par rapport aux pays en déve-
loppement et de 7% par rapport au niveau mondial. 

En ce qui concerne l’accessibilité à des infrastructures
d’assainissement améliorées, l’effort de l’Etat dans ce do-
maine a été important entre 1990 et 2011, et le taux d’accès
est passé de 53% en 1990 à 70% en 2011, soit un taux d’ac-
croissement annuel moyen sur la période de 1,5 point de
pourcentage. Entre 2002 et 2011, le taux annuel moyen
d’accès a été supérieur de 11% par rapport au niveau mon-
dial, de 22% par rapport aux pays en développement et de
57% par rapport aux pays de l’Afrique subsaharienne. Par
contre, le Maroc est classé dernier par rapport à cet indica-
teur au niveau du Maghreb.

• Stabilité

Pour cette dimension et au niveau de la vulnérabilité,
nous avons trois indicateurs: 

Le premier est le ratio de dépendance aux importations
de céréales. Il est passé de 31% en 2002 à 59% en 2011, ce
qui marque une sensible détérioration de la situation.

Le deuxième est la proportion des terres arables équipées
en moyens d’irrigation qui exprime le degré d’exposition à
des chocs climatiques tels que les sécheresses. Au Maroc,
cette proportion n’a pu dépasser 15%. Sur la dernière dé-
cennie, ce taux a été en retrait de 20% par rapport au niveau
mondial et de 40% par rapport aux pays en développement. 

Pour le troisième indicateur, qui est la valeur des impor-
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tations alimentaires sur les exportations totales de mar-
chandises, le taux est passé de 15% en 1993 à 20% en 2011.
De ce fait, les importations alimentaires absorbent le cin-
quième du produit de la totalité des exportations, ce qui est
fort préoccupant. 

Au niveau des indicateurs de choc nous avons quatre in-
dicateurs:

Le premier est l’indicateur de la stabilité politique et l’ab-
sence de violence et du terrorisme. Entre 2002 et 2011, la va-
leur moyenne de cet l’indicateur a été de -0,47, ce qui veut
dire une instabilité d’intensité de 18,8 soit presque 20 c’est-
à-dire un degré d’instabilité de 1 sur une échelle de 1à 5.

Le deuxième est l’instabilité des prix domestiques de l’a-
limentation. Il évalue le degré de stabilité du prix des ali-
ments dans un pays. Entre 1990 et 2013, le niveau de vola-
tilité a été plus élevé que dans le reste du monde, mais cel-
le-ci s’est réduite à partir de 2007.

Le troisième indicateur est la variabilité de la valeur de
la production alimentaire par personne. Cette variabilité a
été en moyenne annuelle de 17% entre 2000 et 2011 soit 8
fois la variabilité au niveau mondial et 2 fois celle de l’A-
frique du Nord. 

Et enfin le quatrième indicateur est la variabilité des
disponibilités énergétiques alimentaires par personne en
kcal par habitant et par jour. Ici la variabilité a enregistré
une baisse remarquable passant de 79 kcal par habitant et
par jour en 1995 à 21 kcal/hab/j en 2010. Notons qu’il s’a-
git d’un indicateur de choc et que plus il est grand et plus le
pays est vulnérable. A ce titre, le Maroc est revenu de très
loin, mais malgré cela, son indice moyen sur les cinq der-
nières années est de 27 kcal/h/j, soit 4,5 fois l’indice au ni-
veau mondial, 3,9 fois celui des pays en développement et
3 fois celui du groupe des pays africains.

4. Le Plan Maroc Vert et la sécurité alimentaire
En 2008 fut engagée la mise en œuvre du Plan Maroc Vert

(PMV), nouvelle stratégie pour l’agriculture marocaine, et
dans lequel celle-ci est érigée en moteur majeur de déve-
loppement économique et social du pays (MAPM, 2008 et
2011). Ce plan, qui repose sur 2 piliers et des actions trans-
verses, a laissé la porte ouverte à de nombreuses questions,
et notamment celle-ci: comment ce plan a-t-il traité la ques-
tion la sécurité alimentaire? 

En fait, dans sa conception initiale, le PMV avait totale-
ment ignoré cette question, se contentant de signaler parmi
ses objectifs, celui d’«assurer la sécurité alimentaire de 30
millions de consommateurs». La sécurité alimentaire n’est
citée en fait que dans les discours, les séminaires et les ren-
contres internationales.

L’apport du PMV à la sécurité alimentaire se traduit logi-
quement, en premier lieu, par l’amélioration directe de la
disponibilité alimentaire. C’est ainsi qu’il prévoit à l’horizon
2020 une augmentation de la production des filières végétales
de 83%, des viandes rouges de 75%, des viandes blanches de
116% et du lait de 131% (MAPM, 2008 et 2011).

Le PMV n’a pas traité expressément les autres dimen-
sions. C’est en parcourant les différents programmes du
PMV que l’on peut identifier son éventuelle contribution à
ces dimensions. C’est ainsi qu’au niveau de l’Accès, le
PMV devait y contribuer par la création de 600.000 emplois
permanents et par l’amélioration significative du pouvoir
d’achat et du rapport qualité/prix pour le consommateur
marocain sur le marché national. 

Pour la dimension Utilisation de la sécurité alimentaire,
on relève une amélioration de la ration alimentaire du
consommateur et du régime nutritionnel de la population à
travers le renforcement de la production des viandes rou-
ges, des viandes blanches, du lait, des produits du terroir et
des fruits et légumes. Le PMV répond également par la re-
conversion de l’irrigation de surface et par aspersion et le
renforcement d’une irrigation localisée.

Concernant la dimension Stabilité, le PMV ambitionne de
remédier à la vulnérabilité en améliorant le ratio de la
superficie des zones équipées de systèmes d’irrigation. En
renforçant la disponibilité alimentaire et son accès, en
veillant à la stabilisation des prix et en développant en par-
ticulier le pilier II, le PMV contribue à l’amélioration du ni-
veau de vie des petits agriculteurs et répond de facto aux
chocs par l’amélioration du degré de la cohésion sociale et
de la stabilité politique.

En fin de compte, et du point de vue du niveau d’auto-ap-
provisionnement, des indications éparses et fragmentaires4

nous permettent d’avancer que le PMV s’est donné pour
objectif à l’horizon 2020 de porter le taux d’autosuffisance
à 60% pour les céréales, 62% pour le sucre, 19% pour les
oléagineux et 100% pour les viandes et le lait. 

Il est en effet important de souligner qu’au niveau de l’ap-
proche, le PMV s’est fixé des objectifs en terme d’offre par-
tant d’un potentiel estimé à l’horizon 2020, sans tenir
compte de la demande, totalement ignorée dans sa démar-
che (Akesbi, 2012). 

Pour parer à cette lacune du PMV, nous avons essayé dans
le cadre de notre recherche, de procéder à l’évaluation de
l’état attendu de la sécurité alimentaire du Maroc à l’hori-
zon 2020. Nous avons pour cela adopté une méthodologie
qui a fait ses preuves, basée sur le modèle IMPACT qui est
un modèle de prévision international développé à l’IFPRI
pour l’analyse des politiques agricoles. 

5. Méthodologie de travail: modèle IMPACT5

IMPACT est un modèle international développé à l’Insti-
tut International de Recherche sur les Politiques Alimentai-
res (IFPRI) au début des années 1990 pour l’analyse des po-
litiques de production et de commercialisation des produits
agricoles. 
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4 Le PMV ne s’est basé sur aucune démarche rationnelle pour
avancer ces chiffres qui, de surcroît n’ont guère été nulle part ex-
pliqués, et n’ont pas fait l’objet d’une publication officielle. Nous
avons dû par nos propres moyens collecter ces informations au
sein du Département de l’Agriculture et à travers des communica-
tions informelles de responsables de l’ADA.
5 Rosegrant M W et the IMPACT development team (2012).



C’est un modèle très puissant qui «tourne» avec le logi-
ciel GAMES. Ce modèle fait intervenir 12, 8, 9, 4 et 4 va-
riables, respectivement de la production végétale, de la pro-
duction animale, de la demande alimentaire, des prix et du
commerce extérieur, soit au total 37 variables. Celles –ci
sont appliquées à 45 produits pour chacune des 281 unités
de production alimentaire résultant du croisement de 115
régions géopolitiques et de 126 bassins hydrologiques dans
le monde. Pour plus de facilité et de commodité on a appli-
qué ce modèle sur le tableur Excel, pour cinq produits stra-
tégiques pour le Maroc (céréales, sucre, oléagineux, vian-
des et lait) et on a surtout introduit plusieurs hypothèses de
simplification. 

Les points forts de ce modèle résident dans le fait qu’il p-
rend en compte les principaux enjeux de la sécurité alimen-
taire, notamment la dégradation des terres, la rareté des res-
sources, la démographie, le revenu par tête et la volatilité
des prix. 

Selon IMPACT, la demande alimentaire (1) à l’année t,
pour le produit i et pour le pays n (qui est dans notre cas le
Maroc) est fonction d’un coefficient α appelé intercept cor-
respondant à une demande minimale, du prix à la consom-
mation du produit i, du prix à la consommation de tous les
autres produits concurrents, du revenu par habitant et de la
population totale. Le revenu par habitant INC(tn) (2) est
fonction du revenu de l’année antérieure et du taux de crois-
sance du revenu. La population totale POP(tn) (3) est fonc-
tion de la population de l’année antérieure et du taux de
croissance de la population. 

Avec:

QF: Demande de produits alimentaires
PD: Prix à la consommation
INC: Revenu par habitant
POP: Population totale
gl: Taux de croissances du revenu
gP: Taux de croissance de la population
i, j: Indices de matières premières spécifiques pour tous

les produits
ε: Elasticité-prix de la demande de nourriture
η: Elasticité-revenu de la demande alimentaire
t: Le temps
n: Indice du pays (Le Maroc wn l’occurrence)

Les hypothèses adoptées sont la non substituabilité de la
demande des produits due aux prix, ce qui veut dire que le
troisième terme de l’équation (1)  c’est-à-dire le produit du
prix à la consommation des autres produits est égal à 1.

Au niveau de l’offre, le modèle distingue entre la produc-
tion végétale et la production animale.

Pour la production végétale: La production (4) du pro-
duit i est estimée comme le produit de la superficie cultivée
et du rendement. Comme mentionné dans l’équation (5), la
superficie récoltée du produit i est fonction d’un coefficient
alpha du produit i correspondant à la superficie minimale,
du prix de la production, du prix de la production des aut-
res cultures concurrentes et du taux de croissance projeté de
la superficie récoltée dont la tendance est exogène. Confor-
mément à l’équation (6), le rendement du produit i est fonc-
tion d’un coefficient béta du produit i correspondant au ren-
dement minimum, du prix des matières premières et d’un
facteur de tendance exogène projetée. 

Avec:

AC: Superficie cultivée
YC: Rendement 
QS: Quantité produite
PS: Prix à la production
PF: Prix du facteur de production
∏: L’opérateur du produit
i, j: Indices spécifiques pour les cultures
k: Intrants
gA: Taux de croissance de la superficie cultivée
gCY: Taux de croissance du rendement
E: Elasticité des prix
γ: Elasticité des rendements
α: Superficie cultivée minimale (intercept)
β: Rendement minimum

La rareté de l’eau et les effets climatiques sont pris en
compte dans le modèle IMPACT à travers l’équation (7) qui
stipule que la variation du rendement due à ces facteurs est
fonction du rendement, d’un  coefficient de réponse des
cultures au stress hydrique noté Ky  t d’un autre facteur in-
troduisant un rapport entre l’évapotranspiration réelle et
l’évapotranspiration potentielle maximale pour la saison de
croissance. Partant de l’équation (7), on obtient l’équation
(8) où le nouveau rendement noté YC* est égal au rende-
ment initial moins sa variation due au stress hydrique et
c’est ce rendement ainsi calibré qui sera multiplié par la
surface pour obtenir la production. 

Avec:

YC*: Rendement calibré des cultures
Ky: Coefficient de réponse des cultures au stress hy-

drique (FAO, 1979)

58

NEW MEDIT N. 1/2016

����� � ������������
����

� � � � �����

����
��������

���
������ 

����� � ��������� � ��� �������������������������������������������������������������������������

����� � ��������� � ��� ����������������������������������������������������������������������

A

(1)

(2)

(3)

�� ��� � �������� ��� �����������������������������������������������������������������������������

����� � �����������
����

� � � � �����

����
� �� ������ (5) 

����� � �����������
����

� ��������
����

� �� ������ �����������������

(4)

(5)

��� � � �����������
���j

���j
)                                               

�� ��� ��� ���(8) 

(7)

(8)



Les hypothèses de travail introduites sont:
Au niveau de l’élasticité des prix, le modèle considère

que la surface cultivée est fonction aussi du produit des
élasticités du prix à la production de la culture i par rapport
au prix à la production de toutes les autres cultures. L’hy-
pothèse adoptée est que l’élasticité du prix de chaque cultu-
re j par rapport à la culture i est nulle, ce qui veut dire que
le troisième terme de l’équation, c’est-à-dire le produit du
prix à la production des autres produits, est égal à 1. Cette
hypothèse est vraisemblable dans la mesure où au Maroc,
en dépit de l’existence d’énormes possibilités d’intensifica-
tion et de reconversion que représente l’importance de la
surface des céréales (65% de la SAU) et de la jachère (10%
de la SAU), le comportement du paysan n’a pas beaucoup
changé et on a continué parfois à faire de l’extension de la
superficie céréalière sur des terres marginales. 

Pour l’élasticité des prix des facteurs de production, et
considérant que la demande de ces derniers est une deman-
de dérivée des cultures auxquelles ils sont destinés et que
leurs prix sont donc fortement corrélés à ceux des cultures,
l’absence d’élasticité du prix de chaque culture j par rapport
à la culture i (hypothèse adoptée ci-dessus), entrainerait lo-
giquement la même relation pour les prix des facteurs de
production pour les mêmes raisons énumérées ci-dessus et
donnerait finalement la valeur 1 au troisième facteur de l’é-
quation des rendements.

Concernant le  stress hydrique, devant la complexité de la
méthode et faute  d’informations, l’hypothèse émise est que
le terme ky

j
x [(1-(ETA

j
/ETM

j
)] est égal à 0,20. Autrement

dit, le climat affaiblit globalement la production de 20%.

Pour la production animale (9), elle est modélisée de fa-
çon similaire à la production agricole. Ainsi, telle qu’indi-
quée dans cette formule, elle  est égale au nombre total d’a-
nimaux abattus  que multiplie le rendement par tête. 

L’équation (10) formule que le nombre total d’animaux
abattus est fonction d’un coefficient α qui correspond au
minimum d’animaux abattus, du prix du bétail, du prix des
animaux concurrents, du prix des aliments pour animaux et
d’une variable de tendance qui reflète le taux de  croissan-
ce du bétail abattu. 

L’équation (11) explique que le rendement par tête est
égal au rendement de l’année antérieure que multiplie un
facteur exprimant le taux de croissance du rendement de
l’élevage. 

Avec:

AL: Nombre d’animaux abattus
YL: Rendement du produit de l’élevage par tête
PI: Prix de l’alimentation animale (intrants intermé-

diaires)
i, j: Indice de matières premières
B: Indice des cultures fourragères
gSL: Taux de croissamce du nombre d’animaux abattus
gYL: Taux de croissance du rendement de l’élevage
α: Intercept du nombre d’animaux abattus
ε: Elasticité du prix des animaux abattus
γ: Elasticité du prix de l’alimentation du bétail

Là aussi des hypothèses ont été retenues, notamment: 
Concernant l’élasticité des prix des animaux abattus et

faute de données, l’élasticité des  prix à la production de l’a-
nimal et l’élasticité du prix de son alimentation entre deux
catégories d’animaux ont été considérées comme nulles, ce
qui revient à dire que le 3ème terme de l’équation (10) est
égal à 1. Cette hypothèse est acceptable car on considère
qu’au Maroc les productions des deux types de viandes re-
quièrent au Maroc une certaine spécialisation et donc ne se
substituent pas.   

Pour le cas particulier du lait qui est une production ani-
male et qui fait partie des produits pris en compte dans no-
tre modèle, il n’a pas fait l’objet d’une formulation particu-
lière. Pour l’incorporer dans le modèle, les mêmes équa-
tions que pour les animaux abattus ont étés utilisées en rem-
plaçant ces derniers par les femelles reproductrices. Le cas
de substitution ne se pose pas puisqu’on ne prend que le lait
d’ovins ou de bovins.

Nous arrivons aux prix. Comment ces derniers ont été
traités par  le modèle? Les prix sont endogènes dans le sys-
tème d’équations d’offre et de demande. Les prix intérieurs
à la production et à la consommation sont fonction des prix
mondiaux ajustés par l’effet des politiques de prix et expri-
més en termes de l’équivalent de la subvention à la produc-
tion, de l’équivalent de la subvention à la consommation et
de la marge de commercialisation. Au Maroc, on ne dispo-
se pas de données sur les aides accordées aux producteurs
par produit et même si on les avait, certaines ne se prête-
raient pas à notre travail6. Pour transcender cette insuffi-
sance on a travaillé sur des taux de croissance annuels des
prix.

Concernant les données portant sur des séries de 10 ans
allant de 2000 à 2010, elles émanent du Ministère de l’A-
griculture et de la Pêche Maritime, de l’Office des Changes
et de la FAO. 

Le modèle a permis de faire des prévisions de la produc-
tion en 2020 des cinq produits essentiels qui ont été com-
parées avec les objectifs du PMV. La demande en 2020 a
également été évaluée, ce que le PMV a omis de faire. Ces
deux évaluations de l’offre et la demande ont permis d’ob-
tenir le taux d’autosuffisance par produit à l’horizon 2020,
lequel a été comparé avec ceux annoncés par le PMV.
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6 Par exempla, l’aide accordée pour l0achat d’un tracteur, utilisé
pour la production de plusieurs cultures, est difficile à affecter en
fonction d’une clé de répartition appropriée.
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6. Résultats et discussion 
Au niveau de la demande, les résultats du modèle IM-

PACT se résument à ce qui suit:
Pour les céréales, la valeur de la demande estimée pour

2020 serait de 133 millions de quintaux, soit une augmen-
tation annuelle moyenne de 2,5%par rapport à 2008. Pour
le Maroc, la demande globale en céréales est utilisée à rai-
son de 73% pour l’alimentation humaine et les besoins de
l’agro-industrie, de  14% pour l’alimentation animale et de
4% en semences, les 9% restants étant perdus à différents
niveaux d’utilisation. Sur cette base, la consommation en
céréales par habitant à l’horizon 2020 serait de 256 kg, soit
0,7 Kg par habitant et par jour. 

Le modèle donne une estimation de la valeur de la de-
mande en sucre pour 2020 de 1.417.867 tonnes, soit une
hausse annuelle moyenne de 2,67% par rapport à 2008. La
demande finale en sucre estimée va entièrement à l’alimen-
tation, ce qui fait que la demande en sucre par habitant à l’-
horizon 2020 serait de 40 kg, soit 0,11 kg par habitant et par
jour. 

La valeur de la demande en huile estimée pour 2020 est
de 161.000 tonnes, soit une augmentation annuelle moyen-
ne de 1,28% par rapport à 2008. Ainsi, la consommation en
huile par habitant à l’horizon 2020 serait de 4,2 kg, soit
0,01 kg par jour.

La demande en viandes estimée pour 2020 serait de
1.092.733 tonnes contre 823.000  tonnes en 2008, soit un
taux de croissance annuel moyen de 2,8%. Cette demande,
qui est totalement  destinée à la consommation humaine,
correspond à un besoin de 39 kg par habitant et par an (dont
20 kg en viandes blanches et 11 kg en viandes rouges).

La demande en lait pour 2020 est estimée à 2.377.725
tonnes contre une demande de 1.926.000 tonnes en 2008,
soit une augmentation annuelle moyenne sur la période de
1,95%. La demande globale en lait est utilisée pour être em-
ployée à raison de 73% pour l’alimentation humaine et les
besoins de l’agro-industrie, de 22% pour l’alimentation ani-
male, les 5% restants étant perdus dans les différents cir-
cuits. Sur cette base, la consommation en lait par habitant à
l’horizon 2020 serait de 49,5kg, soit 0,14 Kg par habitant et
par jour. 

Au niveau de l’offre, les évaluations du modèle IMPACT
conduisent aux résultats suivants:

Pour les céréales, la production en 2020 serait de 7,5
millions de tonnes correspondant à une augmentation an-
nuelle moyenne de 3% entre 2000 et 2020. Cette prévision
reste inférieure à celle du  PMV de 2%.

La production du sucre en 2020 serait de 584.567 tonnes,
soit une prévision inférieure à celle du PMV de 32%.  

Quant aux oléagineux, la production estimée par le mo-
dèle IMPACT reste inférieure à celle du PMV de 79%. 

Pour les viandes, l’estimation de l’offre donne une pro-
duction de 1.135.591 tonnes correspondant à une augmen-
tation moyenne annuelle de 2,3% sur la période 2010-
2020. En comparaison avec la prévision du PMV, celle du

modèle est inférieure de 20% pour les viandes blanches, de
11% pour les viandes rouges et de 16% pour le total des
viandes.

Concernant le lait, la production estimée est de 2.697.962
tonnes. Cette production augmente à un rythme annuel
moyen de 3% entre 2010 et 2020, alors qu’elle avait connu
une croissance moyenne de 5% au cours de la décennie an-
térieure. La prévision du modèle est inférieure à celle du
PMV de 46%.

Finalement les prévisions du modèle IMPACT en ce qui
concerne l’offre et la demande alimentaires pour chacun
des cinq produits permettent d’obtenir la prévision des taux
d’autosuffisance à l’horizon 2020. Les résultats  sont les
suivants: 

Pour les céréales, le  taux  d’autosuffisance serait de 56%.
Le PMV avait prévu un taux d’autosuffisance de 60%, soit
un taux plus élevé de 4 points de pourcentage. 

Au niveau du sucre, le taux d’autosuffisance serait de
41%. Le PMV avait prévu un taux de 62%, soit un taux plus
élevé de 21 points. 

Pour les oléagineux, le taux d’autosuffisance est à peine
de 18%. Le PMV prévoit un taux de 19%,  soit un taux plus
élevé de 1 point de pourcentage.

Concernant le lait, une prévision par le modèle de
2.377.725 tonnes pour la demande et de 2.697.962 tonnes
pour la production conduirait à un taux d’autosuffisance ali-
mentaire de 113%, soit un dépassement de 13% par rapport
aux besoins, alors que le PMV table uniquement sur une
autosuffisance alimentaire. Rappelons que l’estimation de
l’offre faite par IMPACT tient compte d’un taux de crois-
sance des femelles reproductrices de 8% et d’un taux de
croissance des rendements d’élevage de 3%.

Pour  les viandes, alors que le Plan Maroc Vert vise une
autosuffisance alimentaire, le modèle IMPACT aboutit pra-
tiquement au même résultat. 

7. Conclusion et recommandations
En matière de sécurité alimentaire, on sait que le défaut

du PMV est d’avoir ignoré la demande et surévalué l’offre.
Aussi, bien que nous soyons à mi-parcours dans la mise en
œuvre du PMV, l’agriculture marocaine et le monde rural
auraient certainement encore besoin d’efforts et de ressour-
ces pour relever le défi alimentaire qui s’impose désormais
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Figure 2 - Prévision des taux d’autosuffisance alimentaire pour 2020
(en %).

Source: Nos calculs, ADA et MAPM
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à tous. Or le PMV ne se livre pas à des exercices de simu-
lations en cas d’insuffisance, voire de crise alimentaire. Il
s’est donné des objectifs et un seul programme d’action
sans envisager l’éventualité d’une quelconque issue alter-
native. Il serait pourtant essentiel de concevoir d’autres scé-
narii probables et des voies et moyens d’adapter le PMV à
leur éventualité. Il reste que, à ce jour, le Maroc ne dispose
pas encore d’une stratégie de sécurité alimentaire claire.
Néanmoins, certaines de ses composantes sont implicite-
ment incorporées dans d’autres programmes tels que ceux
des OMDs, l’INDH, le PAGER, le PNRR7...

Il serait donc temps de coordonner entre les différents pro-
grammes et de concevoir une structure entièrement dédiée à
la conception des stratégies, des politiques, des plans d’action,
des mesures d’accompagnement et du suivi de la sécurité ali-
mentaire dans tous ses aspects. Cette entité serait appelée à
travailler en concertation avec tous les acteurs ayant une rela-
tion directe ou indirecte avec la sécurité alimentaire prise dans
son acception la plus large. Elle aurait pour mission de cons-
tituer une base de données aussi détaillée et complète que pos-
sible sur tous les aspects de la sécurité alimentaire, de suivre
les indicateurs de la sécurité alimentaire, les analyser, en faire
les benchmarking, en tirer les enseignements nécessaires et
concevoir même des indicateurs propres au Maroc. Elle serait
en charge du suivi de la coopération internationale bilatérale
et multilatérale en matière de sécurité alimentaire et une for-
ce de proposition et d’actions dans ce domaine.

Par ailleurs, le Maroc devrait se donner comme objectifs
des taux d’autosuffisance stratégiques par produit pour ga-
rantir un niveau sécuritaire suffisant lui permettant de sur-
monter une possible crise alimentaire quand elle survien-
drait et dont on devrait estimer l’ampleur et la périodicité. 
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7 OMDs: Objectifs du Millénaire pour le Développement; INDH: In-
itiative Nationale pour le Développement Humain; PAGER: Pro-
gramme d’Approvisionnement Groupé en Eau Potable; PNRR: Pro-
gramme National des Routes Rurales. 


